
Cherif Bennaceur - Alger
(Le Soir) - Selon le Centre natio-
nal de l’informatique et des sta-
tistiques (Cnis, relevant des
Douanes algériennes), les expor-
tations de l’Algérie se sont éta-
blies durant les quatre premiers
mois de l’année à 13,4 milliards
de dollars contre 22,72 milliards
de dollars à la même période de
l’année 2014. Soit une baisse de
plus de 41% des exportations. 
Quant aux importations, le

Cnis indique un volume de 17,73
milliards de dollars contre 19,32
milliards de dollars durant la
même période de l'année écou-
lée, en baisse de 8,26%. Ainsi, la
balance commerciale a enregis-
tré un déficit de 4,32 milliards de
dollars entre janvier et avril 2015
contre un excédent de 3,4 mil-
liards de dollars, les exportations
ne couvrant que 76% de ces
importations contre 118% à la
même période de l’année 2014. 
Dans la mesure où les cours

du pétrole ont été assez bais-
siers, fluctuant autour de 50  à 60
dollars le baril, et que les quanti-
tés exportées ont été moins
importantes, les exportations
d’hydrocarbures seront établies à
12,54% milliards de dollars
contre près de 21,93 milliards de
dollars durant la même période
de comparaison, en recul de
42,83%. 
Or, le déficit commercial

risque encore de s’aggraver en
2015. Il pourrait être estimé à
hauteur de 15, voire 20 milliards

de dollars, si la tendance à la
baisse des cours, des recettes et
des quantités d’exportation se
poursuit. 
Ainsi, les exportations d’hy-

drocarbures pourraient s’établir à
hauteur de 30 à 40 milliards de
dollars à la fin de l’année, tandis
que les importations pourraient
atteindre un volume de l’ordre de
55 milliards dollars. Sans omettre
un déficit également important de
la balance des services. 
En d’autres termes, l’Algérie

engrangera moins de réserves
de change, celles-ci risquant de
fondre d’au moins 20 milliards de
dollars à la fin 2015. De fait, la
pression sur la balance des paie-
ments sera accrue, considère
l’économiste et spécialiste des
questions énergétiques,
Mustapha Mékidèche.
Néanmoins, le plus préoccupant,
selon ce dernier, concerne la
politique budgétaire. 
Déjà accentué en 2014, le

déficit du budget devrait s’ac-
croître davantage durant les pro-
chains mois, aux alentours de
40% du produit intérieur brut
(PIB, la richesse nationale). Ce
déficit s’accentuera fortement si
l’actuelle politique budgétaire
(dépenses publiques, transferts
sociaux…) est maintenue. 
En effet, il ne pourra être

résorbé qu’en puisant dans les
disponibilités du Fonds de régu-
lation des recettes (FRR).
Alimenté par la fiscalité pétrolière
non budgétisée, le FRR a été

déjà utilisé pour compenser le
déficit en 2014 et en 2015 et
risque à terme de «s’épuiser»,
avertit Mustapha Mékidèche.
D’où la nécessité, considère cet
économiste, de mesures idoines
pour inverser la situation et de
s’interroger sur la possibilité ou
non d’arbitrages budgétaires
dans le cadre de la loi de
finances complémentaire pour
2015 annoncée. 
Or, à moins de prendre des

mesures de rationalisation bud-
gétaire, de lancer des réformes
sur le plan fiscal, monétaire et
financier notamment et de stimu-
ler l’investissement direct étran-
ger et l’apport de devises, obser-
ve cet expert, la capacité de
l’Algérie à maintenir son rythme
de dépenses publiques, financer
son programme de développe-
ment social et économique et
préserver son épargne s’avère
incertaine, voire nulle à terme.

D’où le risque du retour à l’endet-
tement d’ici quelques années,
faute de capacités financières
suffisantes en monnaie nationale
locale, la dette publique interne
s’aggravant. 
Un endettement dont les

conditions seront de surcroît dra-
coniennes, non-avantageuses
pour l’Algérie, selon Mustapha
Mékidèche. Ce qui implique en
somme une réactivité autre des
pouvoirs publics, de l’establish-
ment économique et de la socié-
té. Cela même si le retour à l’en-
dettement ne constitue pas en
soi une fatalité, considère un
autre  économiste et statisticien. 
Estimant que la conjoncture

baissière actuelle était prévisible
au regard de l’évolution des
cours de l’or noir, des prix plutôt
économiques que spéculatifs
selon lui, ce statisticien admet
que cette baisse soit inopportune
pour le financement des pro-

grammes de développement
comme il n’écarte pas une baisse
des réserves de changes plus
importante que celle enregistrée
en 2014, de l’ordre de 30 à 50%. 
Pour autant, cet économiste

estime que le recours à l’endette-
ment ne sera pas contraignant,
l’Algérie devant «aller à l’interna-
tional» en bénéficiant de condi-
tions avantageuses selon lui.
Voire, le retour à l’endettement
serait positif dans la mesure où il
pourrait impulser davantage de
dynamique économique, tant au
niveau du secteur public que
dans le privé. 
Engrangeant moins de reve-

nus d’exportation et donc des
réserves de changes qui fondent,
le déficit budgétaire s’aggravant,
le risque de retour à l’endette-
ment planant, l’Algérie est ainsi
dans une situation critique, incer-
taine. 
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LE DÉFICIT COMMERCIAL S’ACCENTUE EN 2015

Le spectre du retour
à l’endettement plane

Le déficit de la balance commerciale s’accentue en
2015. Engrangeant moins de revenus d’exportation et
donc des réserves de change qui fondent, le déficit bud-
gétaire s’aggravant,  le risque de retour à l’endettement
planant, l’Algérie est dans une situation critique. 

L’opposition pointe du doigt
un système rentier

Atmane Mazouz (RCD) : «improvisation
et manque de vision»

«L’absence de vision et l’improvisation dont souffre la
gestion de l’économie algérienne continueront à peser
pour longtemps avec un gouvernement dont la seule
perspective est l’accaparement de la rente entre les diffé-

rents prédateurs qui conti-
nuent à sucer ce qui reste du
potentiel économique du
pays. Depuis longtemps, le
RCD a dénoncé le manque
d’anticipation face à la crise
qui se profilait et ce n’est pas
avec une économie mono-
exportatrice de produits que
la situation va s’arranger.
Alors que le bon sens impo-

se le recadrage de toute la politique économique du pays,
notamment avec l’impact du choc pétrolier qui continuera
inexorablement, on assiste à une anarchie dans les déci-
sions du gouvernement qui complique davantage la spi-
rale baissière de nos exportations et accentue fatalement
les incertitudes sur le devenir de la nation. Si des déci-
sions sérieuses ne sont pas prises pour pallier le manque
de recettes en devises, l’Algérie connaîtra une accéléra-
tion irréversible de son instabilité chronique à tous les
niveaux.»

Djilali Soufiane (Jil Jadid) : 
«le même Etat rentier se reproduit»

«Ce n’est pas une surprise. C’était attendu du moment
où l’Algérie dépend essentiellement des revenus des
hydrocarbures. Le problème,
c’est que depuis plus de six mois,
début de la chute du pétrole, le
gouvernement n’a rien fait de
concret : pas de politique d’en-
couragement de la production
nationale, les banques ne jouent
pas le jeu pour accompagner les
investissements. Nous sommes
toujours dans une politique de
rente. Même l’instauration des

licences d’importation, c’est pour les copains. C’est tou-
jours le même Etat rentier qui se reproduit à l’infini.»

Fateh Rebai (Ennahda) : «l’économie
est fragile et dominée par des lobbies»
«L’économie n’est pas à la

hauteur, surtout après la
chute des prix du pétrole et la
chute de la valeur du dinar.
Cela aura des conséquences
si on y ajoute la régression
des exportations. Cela se tra-
duira par une baisse du pou-
voir d’achat dans un contexte
marqué par la bureaucratie et
la corruption  qui va mener
tout droit vers la fuite des
investisseurs. On se demande si les changements
annoncés au niveau des établissements financiers sont
l’expression d’une volonté de bannir la bureaucratie et la
corruption au moment où le marché de la devise est
dominé par l’informel. L’économie est fragile et dominée
par des lobbies, la triche et la fuite des capitaux. Les ins-
titutions qui sont censées faire du contrôle ne remplissent
nullement leur rôle.»

N. I.

Les importations ont baissé de 8,26% par rapport à la même période de l’année écoulée.

Ph
ot

o 
: S

am
ir 

Si
d

Les chiffres sur le commerce extérieur,
rendus publics samedi, ne laissent pas
indifférents les partis de l’opposition. A
l’unanimité, ils pointent du doigt le système
rentier et l’absence de politique écono-
mique  clairvoyante. Les conséquences,
avertissent-ils, seront désastreuses.


